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Un article sur reseaux-telecoms[1] nous apprend que le décret d'application et l'arrêté à propos des dispositions de la LCEN (Loi (française) pour la Confiance et l'Economie Numérique), concernant le cryptage sont parus. 



J'ai du mal a interpréter ces textes, donc je ne vous dirais pas si c'est bien ou mal, j'ai juste une méfiance hypertrophiée ces derniers temps...



Quelques extraits choisis:La Loi sur la Confiance dans l'Economie Numérique (LCEN) prévoyait [...] un régime déclaratif obligatoire [...] pour tous les procédés de cryptographie autres que  [...] la signature électronique. [...] La simple utilisation d'un procédé non-déclaré dans les formes n'est pas sanctionnée par la LCEN. Cependant, l'importation, même sans revente, d'une telle solution l'est par un an d'emprisonnement et 15000 euros d'amende.[1]
C'est quoi importation ? apt-get install cryptsetup, c'est de l'importation ou pas ? Quand je me fais livrer un CD ubuntu, c'est de l'importation ?



Le passage suivant est réservé à ceux ayant pris leur dose d'aspirine préventive:L'arrêté du 13 mars 1998 définissant les dispositions particulières qui peuvent être prévues dans les autorisations de fourniture d'un moyen ou d'une prestation de cryptologie, l'arrêté du 13 mars 1998 définissant le modèle de notification préalable par le fournisseur de l'identité des intermédiaires utilisés pour la fourniture de moyens ou prestations de cryptologie soumis à autorisation, l'arrêté du 13 mars 1998 fixant la forme et le contenu du dossier de demande d'agrément des organismes gérant pour le compte d'autrui des conventions secrètes, l'arrêté du 13 mars 1998 fixant la liste des organismes agréés pouvant recevoir dépôt des conventions secrètes, l'arrêté du 13 mars 1998 fixant le tarif forfaitaire pour la mise en oeuvre des conventions secrètes au profit des autorités mentionnées au quatrième alinéa du II de l'article 28 de la loi n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications et l'arrêté du 17 mars 1999 définissant la forme et le contenu du dossier concernant les déclarations ou demandes d'autorisation relatives aux moyens et prestations de cryptologie sont abrogés.[2]




Bref, si quelqu'un maîtrise le sujet, un résumé m'intéresse au plus haut point.



Et je n'ai pas trouvé le texte du décret sur legifrance. La recherche me donne cette page:

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Focus?cid=427492&in(...)

mais il n'y a pas le texte, juste une présentation de 3 lignes.



[1] http://www.reseaux-telecoms.net/actualites/lire-la-cryptolog(...)

[2] http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=PRM(...)
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